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Introduction


La comptabilité est la fille aînée de la finance et le lien familial qui les unit est fort : sans principes financiers fondamentaux, pas de concepts comptables de bilan, de résultat ou d’amortissements et, réciproquement, sans logistique comptable, pas de mesure fiable du capital employé et de son rendement. Sans sa fille aînée comptable, la famille finance aurait une intendance quotidienne mal assurée.

Pourtant, l’histoire n’a pas toujours rendu justice à cette fonction de l’entreprise.

Il faut dire que le rôle d’un aîné n’est pas dépourvu d’ingratitude et, pour ce qui la concerne, la comptabilité a toujours eu son lot de tâches ménagères ingrates : payer les fournisseurs, rassurer les créanciers, déterminer l’assiette de l’impôt, répondre aux besoins de la comptabilité nationale, toutes tâches d’intendance qui ont longtemps marqué l’image de la fonction. Il aura fallu attendre les mutations du capitalisme mondial en matière d’ouverture de l’actionnariat, de transparence et de fiabilité de l’information financière au cours des vingt dernières années pour que soit mieux reconnu le rôle noble de la fonction de production des comptes.

Accélération des délais de clôture des comptes des grands groupes, mesure de la création de valeur, mécanisme de gouvernance et de contrôle des dirigeants par les actionnaires, besoin de comparabilité au plan mondial et rappel à l’ordre des exigences de contrôle interne, tous ces facteurs ont largement contribué à la remettre sur le devant de la scène.

Le processus d’évolution engagé n’est pas terminé. Le XXIe siècle verra peut-être, avec la reconnaissance de la nécessité de normes comptables internationales (les IFRS), l’émergence d’un langage comptable mondial. Mais c’est encore loin d’être acquis. Les autorités comptables nord-américaines, après avoir initialement envoyé un message historique en envisageant de renoncer à la primauté de leur corps de normes nationales au profit d’un langage plus universel, ont finalement récemment repris leur autonomie. Quant aux grandes mutations comptables annoncées lors de la mise en œuvre obligatoire des IFRS en Europe il y a près de quinze ans (cadre conceptuel, reconnaissance du revenu, reporting de la performance et autres, ecy.), elles ne sont toujours pas concrétisées à la date de la réédition de cet ouvrage.

Dès lors, est-il possible, voire même souhaitable dans ce contexte, de prétendre à la définition de 100 mots clés de la comptabilité ?

Si l’objectif était de devancer ou d’influencer le travail du normalisateur, la réponse serait catégoriquement non puisque le travail en cours des organismes en charge (notamment l’IASB) est précisément de revoir les définitions dans une perspective universelle. Les auteurs de cet ouvrage n’en auraient ni l’autorité, ni la compétence, ni même les moyens matériels.

A contrario, s’il s’agissait de fournir au non-spécialiste une clé d’entrée dans un univers sujet, comme tant d’autres, au phénomène inévitable du jargon technique et donc d’accompagner modestement les mutations en cours, la réponse serait oui. Mais alors, comment donner une valeur à des définitions n’ayant ni caractère officiel ni même imprimatur d’autorités reconnues et de surcroît susceptibles d’évoluer rapidement ?

La réponse proposée sans aucune prétention normative ou académique relève d’un parti pris, celui d’une restitution d’expérience et d’une illustration des réalités concrètes du monde comptable confrontées et formulées conjointement par un triptyque réunissant les fonctions d’utilisateur, de préparateur d’états financiers et de chercheur universitaire. Permettre au lecteur d’accéder à ces réalités sans buter sur de simples questions de définitions.

Du brouillard d’écritures au calcul du ROCE, en passant par l’omniprésent rendement du capital, la route comptable est longue et semée d’embûches terminologiques. C’est ainsi qu’est le langage comptable d’aujourd’hui : un mélange de termes vieillots mais précis (écriture, grand-livre, journal, partie double…) et de globish (le reporting, la fair value, les impairments, les ERP, XBRL…).

Au-delà de cette divergence terminologique, la mondialisation a induit des querelles de principes sur le sens des indicateurs comptables et sur la pertinence des concepts introduits par les normes internationales. Il existe à ce jour des désaccords de fond qui sont loin d’être résolus au plan mondial. Dans ces 100 mots, les auteurs – inscrits depuis de nombreuses années dans ces débats normatifs et institutionnels – ont pris le parti de présenter les concepts et définitions qui, de leur point de vue, sont les plus susceptibles de résister à l’usure du temps, des pratiques de place et aux effets de mode. Un socle comptable durable en somme.









CHAPITRE PREMIER

De l’intendance avant toutes choses


Au début de toute comptabilité est l’écriture comptable, associée à son inséparable attribut vestimentaire qu’est la manche de lustrine.


1. – Manche de lustrine


Deux expressions fréquemment et spontanément associées par le grand public au comptable sont « rond-de-cuir » et « manche de lustrine ».

Le rond-de-cuir était une assise des sièges en usage pour les fonctionnaires besogneux du XIXe siècle, pas vraiment spécifique à la fonction comptable et les manches de lustrine désignaient une sorte de manchette amovible utilisée autrefois pour protéger les manches des employés soumis à des travaux d’écriture intenses comme pouvaient l’être les comptables, mais pas seulement eux.

Nul n’a mieux mis en scène les ustensiles du travail comptable quotidien d’autrefois que Jules Verne quand il décrit les procédures de M. Patterson, économe de l’Aurelian School dans les Bourses de voyage (1903) : « En rabaissant ses lunettes, M. Patterson reprit sa plume pour achever la queue d’un 9 qu’il était en train de mouler au bas de la colonne des dépenses sur un grand-livre. Puis, de sa règle d’ébène, il tira une barre sous la colonne de chiffres dont il venait d’achever l’addition. Ensuite, après avoir secoué légèrement sa plume au-dessus de l’encrier, il la plongea à plusieurs reprises dans le godet de grenaille qui en assurait la propreté, l’essuya avec un soin extrême, la posa près de la règle le long de son pupitre, tourna la pompe de l’encrier afin d’y faire rentrer l’encre, plaça la feuille de papier brouillard sur la page des dépenses, en ayant bien soin de ne point altérer la queue du 9, l’introduisit dans sa case spéciale à l’intérieur du bureau, remit dans leur boîte le grattoir, le crayon et la gomme élastique, souffla sur son buvard pour en chasser quelques grains de poussière, se leva en repoussant son fauteuil à rond-de-cuir, retira ses manches de lustrine et les pendit à une patère… »

Les manches de lustrine ont disparu de la panoplie du comptable depuis fort longtemps, mais conservent un pouvoir évocateur puissant quand il s’agit de stigmatiser une étroitesse de vues.

« C’est une approche purement comptable ! Nous ne voterons pas ce budget de petit comptable à manches de lustrine ! ». Telles sont des invocations courantes audibles par tout un chacun, dans la période de dérapage budgétaire actuelle caractérisée par un déni des réalités chiffrées.

L’ustensile moderne qui se rapproche le plus de la manche de lustrine est probablement le tapis de souris, ce petit carré de plastique souple qui protège nos bureaux des mouvements de va-et-vient incessants de l’outil de commande filaire ou infrarouge des ordinateurs. La version moderne de l’invective méprisante deviendrait alors « nous ne voterons pas ce budget de petit comptable au tapis de souris ! », mais il faut reconnaître que ce serait moins parlant et l’on peut douter de son adoption par le langage courant.

Certains mots, comme « manches de lustrine », ne veulent pas mourir alors qu’ils évoquent une réalité disparue, d’autres, comme « brouillard » ont disparu bien que la réalité sous-jacente soit toujours bien vivante.




2. – Brouillard


Le mot « brouillard » a quasiment disparu du vocabulaire comptable. On le trouve encore quelquefois dans certains petits logiciels de comptabilité (→ 14), mais plus dans les grands logiciels intégrés comme SAP. Quels outils modernes voudraient, en effet, être associés à l’idée qu’on n’y voit rien ?

Le brouillard désignait autrefois un registre de commerce dans lequel étaient consignées, telles quelles, les transactions au fur et à mesure qu’elles étaient conclues ou qu’elles se présentaient. Il avait pour synonyme « brouillon » ou « main courante », expression qui existe d’ailleurs toujours pour nommer un registre mis à disposition du public dans les commissariats de police afin d’enregistrer certains événements ne justifiant pas d’une inscription légale et officielle.

En pratique, la fonction de brouillon existe toujours en comptabilité, mais elle se nomme plus, ou s’appelle de noms divers, suivant les logiciels utilisés. Il s’agit en fait d’une fonction de préenregistrement qui permet d’effectuer toute modification nécessaire en cas d’erreur avant de passer, en comptabilité réelle, les écritures et d’éviter de surcharger les comptes de régularisations ou de contre-passations de transactions mal imputées. On saisit provisoirement et on modifie quand on veut.

Pour des raisons de bon contrôle interne, ces saisies provisoires sont inscrites dans des fichiers tampons et font l’objet d’une purge régulière.

Quel dommage que le fichier des préenregistrements n’ait pas conservé, dans le vocabulaire officiel, un aussi beau mot que « brouillard ».




3. – Écritures


Si l’image du comptable usant ses coudes à faire des écritures a contribué, à une époque, à façonner une image un peu archaïque et péjorative de la profession, ce ne devrait plus être le cas aujourd’hui quand les comptables saisissent les transactions sur écran ou même, plus simplement, pilotent leur génération automatique à partir d’interfaces.

Les écritures sont toujours d’actualité mais sans connotation péjorative. L’écriture est l’image comptable de la transaction élémentaire qui, cumulée aux autres pour former des comptes consolidés (→ 21) pouvant atteindre plusieurs dizaines de milliards d’euros, avec une traçabilité complète tout au long de la chaîne, permet de construire les états financiers (→ 15). Cette image est référencée, datée et comporte toujours au minimum un débit et un crédit équilibrés, affectés chacun à un numéro de compte d’actif, de passif de produit ou de charge ainsi que toutes les informations nécessaires pour identifier la transaction et le tiers éventuel concerné.

Les outils modernes ont complètement fait disparaître le caractère besogneux associé aux écritures, et leur capacité de tri presque sans limites a largement ouvert la base de données comptables aux utilisateurs tout en maintenant sa capacité unique en matière de preuve.

L’écriture comptable a traversé le temps en devenant, sans changer fondamentalement de forme, un concept tout à fait moderne.




4. – Partie double


L’antiquité gréco-romaine à laquelle nous sommes redevables de si nombreux principes élémentaires de notre civilisation a, semble-t-il, oublié celui de la comptabilisation en partie double. On trouve trace, par exemple, des principes d’actualisation financière, mais aucune en matière de tenue des livres comptables.

Il faudra attendre le Moyen Âge, marqué par un développement économique du commerce maritime, des banques, des abbayes et monastères – notamment les commanderies des templiers, fins gestionnaires au patrimoine géographiquement diffus et aux ramifications économiques éparses – pour assister aux prémices de la comptabilité telle que nous la connaissons aujourd’hui (partie double, balance générale, grand-livre…).

L’histoire de la comptabilité attribue la première formalisation du système de comptabilité en partie double à un moine franciscain du XVe siècle, Luca Pacioli, plus connu pourtant pour ses ouvrages mathématiques que pour sa contribution à la technique financière.

La période de la Renaissance a vu un renouveau et un développement de l’étude des matières nobles comme les mathématiques, et il n’y a rien finalement d’étonnant à ce que la comptabilité ait été partie prenante de cette évolution. Depuis que le mécanisme de la partie double a été codifié il y a cinq siècles, rien n’a fondamentalement changé. Comme souvent pour les inventions géniales de simplicité et de pertinence, le progrès technique n’a rien trouvé à ajouter à ce principe, essentiellement parce qu’il repose sur l’analyse d’une réalité économique élémentaire qui est que toute transaction d’entreprise est effectuée avec un tiers, fût-il soi-même.

Une vente, un achat, un virement bancaire donnent tous lieu à mouvement de patrimoine à la fois dans l’entreprise et dans une partie tierce ; la comptabilisation en partie double, avec un débit et un crédit obligatoires, reflète ainsi cette réalité permanente du monde économique : rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme.

S’il y avait une caractéristique à retenir de la partie double, ce serait indiscutablement son caractère probant en matière de piste d’audit et de preuve. Toutes les transactions faites avec l’extérieur peuvent grâce à elle être confrontées avec les tiers. Sans partie double, pas de bilan (→ 16) équilibré, et sans bilan pas d’audit possible.

Ainsi, les données produites par le système comptable sont, grâce à la partie double, les seules qui soient certifiables et garantes de fiabilités pour les gestionnaires et autres utilisateurs des états financiers.

La comptabilisation en partie double est finalement un peu comme la stéréophonie en musique : quand on l’a inventée, le progrès a semblé décisif, puis toutes les tentatives de perfectionnement par ajout de dimensions complémentaires se sont révélées peu probantes. Donc, pas de système comptable en partie triple ou quadruple et de même que la quadriphonie n’a pas supplanté la stéréophonie, la partie double est restée la base de toute comptabilité.





5. – Débit/crédit


Il y a une condition au système de comptabilisation en partie double : pour pouvoir saisir une transaction en comptabilité, il faut, à la fois, un débit et un crédit, et les deux montants doivent s’équilibrer.

Un bon moyen de mémoriser le sens du débit et du crédit est de revenir à l’origine étymologique des mots : « débit » et « crédit » sont la troisième personne du singulier des verbes debere et credere. Débit signifie ainsi « il me doit » (« il » étant le tiers). Crédit signifie « il me fait confiance ».

Pour le bilan de la société, les débits sont donc, à l’origine, des créances (→ 32) sur les tiers et les crédits des dettes vis-à-vis des tiers. Ultérieurement et par extension, les débits concernent tous les actifs (→ 25) et les crédits tous les passifs (→ 34).

Pour le résultat, la signification débit/crédit se déduit du fait qu’un bénéfice réalisé par la société est une dette vis-à-vis de l’actionnaire et constitue donc un montant créditeur, au sein des capitaux propres (→ 35). Aussi, les produits réalisés sont des crédits et les charges encourues des débits. C’est une convention de cohérence avec le bilan.

Contrairement à la circulation automobile, toutes les comptabilités circulent, depuis toujours, dans le monde du même côté de la route : les débits à gauche et les crédits à droite. On n’a pas d’explication décisive de la manière dont s’est formée cette convention universelle. Mais, c’est un fait bien acquis : tous les comptables du monde se comprennent parfaitement sur le sens des écritures.




6. – Grand-livre


Avec le grand-livre, il existe deux autres livres comptables qui assument le support de référence des informations financières issues des comptes : la balance générale et les journaux.

Avec ce jeu de trois documents, il est possible de partir des rubriques des états financiers publiés dans le document de référence de la plus grande entreprise du CAC 40 et cheminer jusqu’à la plus petite transaction effectuée par une des sociétés de son périmètre de consolidation.

Par exemple, faire le lien entre une facture d’achat d’un équipement industriel et la dizaine de milliards d’euros figurant dans la rubrique du bilan « immobilisations corporelles ».

Il s’agit donc des outils fondamentaux de préparation, d’audit et de preuve des informations financières véhiculées par le système comptable.

La balance générale résume le solde des débits et crédits de l’entreprise à une date donnée.

Les journaux, subdivisés par souci de classement en journaux par types de transaction (ventes, achats, paie, etc.), relatent l’histoire du quotidien et par date des transactions effectuées. Le grand-livre contient exactement les mêmes informations que les journaux, mais classées par types d’actifs et de passifs ou de charges et de produits.

Le relevé de compte bancaire envoyé par une banque à ses clients est un extrait du grand-livre de la banque. On trouve, pour chaque numéro de compte particulier, le détail des transactions mises en forme comptablement avec une date, un montant et un débit ou un crédit. Mais, ce relevé est établi, du point de vue du client, « à l’envers » : débit veut dire pour la banque que vous lui devez et, réciproquement, crédit qu’elle vous doit.

Il n’y a plus de livre ni de journal, mais de volumineux fichiers informatiques consultables en ligne et éditables en cas de besoin.

Ces documents fondamentaux, immuables depuis leur mise au point, ont heureusement conservé leur dénomination d’origine.




7. – Plan de comptes


Pour saisir une écriture comptable, il faut pouvoir imputer à chaque débit et crédit un numéro de compte correspondant à une rubrique des états financiers : par exemple, une immobilisation (→ 26), un fournisseur, un client, une vente, un achat, une collecte ou une déduction de taxe sur la valeur ajoutée, une augmentation de capital social, un décaissement par compte bancaire.

Toute entreprise dispose donc d’une grille d’imputation adaptée à ses besoins, fournie soit par le législateur, comme en France, soit par une voie normative professionnelle ou sectorielle, comme c’est le cas aux États-Unis.

La notion de plan de compte imposé légalement est typiquement française. La plupart des autres pays, surtout anglo-saxons, se réfèrent plutôt au concept de « principes comptables généralement admis » publiés par des normalisateurs de droit privé. En France, le cadre légal a très vite encadré en détail les modalités de comptabilisation des écritures avec des numérotations de comptes imposées et adaptées à presque tous les types d’activité. Outre le plan de compte général à destination des entreprises industrielles et de services, on connaît, par exemple, au niveau national un plan de comptes dédié aux établissements bancaires et un autre à vocation des compagnies d’assurances et mutuelles. Dès 1945, avec une mise à jour importante en 1982, la France s’est ainsi dotée d’un outil facilitant le contrôle des comptes par l’utilisation de numérotation similaire, de la PME à la plus grande société cotée. Par exemple, les comptes du bilan sont numérotés de 1 à 5, les charges et produits, 6 et 7. De par cette normalisation des numéros de comptes, il a été possible de généraliser des maquettes d’états financiers imposées à tous qui, malgré leur dénomination de « liasse fiscale », sont bien aujourd’hui les états comptables de référence de la plupart des sociétés.

Fait essentiellement pour faciliter le contrôle légal et le reporting fiscal, le plan comptable à la française a, de ce fait, un peu négligé les normes comptables elles-mêmes, qui ont ainsi beaucoup subi les règles de détermination de l’impôt.

Mais, à une époque où les normes comptables internationales ne disposent toujours pas de maquettes d’états financiers standards, et ce, malgré divers projets (XBRL → 24) conduits dans ce domaine, on aurait bien tort de trop railler le « plan comptable général ».




8. – Inventaire


« Fermé pour cause d’inventaire. » Cette étiquette, placardée sur la plupart des petits commerces le 31 décembre n’existe pour aucune société du CAC 40 et pourtant, comme toutes les autres sociétés, leur tenue de comptabilité impose un inventaire.

Désignant autrefois la procédure annuelle exceptionnelle de clôture de tous les comptes, l’inventaire se rapporte aujourd’hui essentiellement aux actifs physiques dont il est possible et souhaitable de vérifier l’existence réelle par confrontation aux biens eux-mêmes, c’est-à-dire les immobilisations corporelles et les stocks (→ 30).

Deux phénomènes ont eu raison du caractère autrefois si symbolique de l’inventaire : d’une part, l’accélération des délais de clôture a nécessité la généralisation des inventaires tournants, sur bases statistiques et, d’autre part, le risque d’erreur ou de fraude comptable s’est largement déporté vers les actifs incorporels et vers les actifs financiers. Pour ceux-ci, pas d’inventaire, au sens propre du terme, possible.

L’inventaire ne subsiste, en tant que mot comptable, qu’associé à une procédure particulière : inventaire tournant, inventaire permanent, inventaire physique.




9. – Clôture


La plupart des comptabilités modernes sont tenues en temps réel : factures, réception de produits, bulletins de paie et autres transactions individuelles sont saisis dans les systèmes au fil du temps, permettant un suivi de la position vis-à-vis des tiers en quasi-temps réel.

Mais d’autres éléments sont à prendre en compte pour la préparation des états financiers (→ 15), tels que le calcul des amortissements (→ 27) ou l’estimation des provisions (→ 37) pour risque et font l’objet de traitements périodiques.

La clôture des comptes, que l’on appelle arrêté, est l’ensemble des procédures de mise à jour de ces éléments à des périodicités variables. Elle est aussi l’occasion d’effectuer le contrôle et la justification des rubriques comptables qui nécessitent des travaux particuliers de documentation et d’analyse des soldes en date d’arrêté. Par exemple, les comptes en banque doivent être rapprochés des relevés bancaires.

Faite originellement au moins une fois par an pour des raisons de détermination du résultat fiscal, la clôture des comptes a fait l’objet, dans les dernières décennies, d’un formidable changement en matière de délai et de fréquence.

De 2001 à 2007, le délai moyen de publication des comptes des entreprises du CAC 40 est passé de soixante-quatre à cinquante-trois jours après la date de clôture de l’exercice.

Il n’est plus rare de clôturer les comptes d’une société individuelle en six jours ouvrés et la bonne pratique pour y arriver est de le faire mensuellement pour des besoins internes. Pour la publication externe des sociétés cotées, et alors que les contraintes légales imposent en général un arrêté semestriel, la pratique a consacré une périodicité au trimestre. S’il est un sujet sur lequel la profession comptable a suivi l’évolution du monde moderne, c’est bien celui des procédures et délais de clôture. Elle lui a permis de devenir un acteur essentiel et à part entière du système de contrôle de gestion et de communication financière de l’entreprise.




10. – Erreurs


Le 8 novembre 2001, le groupe de trading en énergie Enron déposait à la Securities and Exchange Commission (→ 91) un communiqué annonçant son intention de corriger le montant de ses capitaux propres (→ 35) de 1,2 milliard de dollars et de republier ses comptes à partir de 1997. Ce qui, au départ, avait l’apparence anodine d’un problème d’erreur comptable s’avérera une fraude considérable, entraînant la disparition de la société ainsi que celle d’une des firmes d’audit les plus prestigieuses, et des conséquences médiatiques incalculables qui en feront le symbole des grands dérèglements financiers du début du XXIe siècle.

Avec Enron et les autres affaires qui suivront, la notion d’erreur comptable entre dans l’histoire avec une dimension inconnue jusque-là. On estime qu’entre 1997 et 2007, le nombre de sociétés américaines ayant reconnu des erreurs a été multiplié par 10, atteignant presque 1 200 cas en 2006, sans que des fraudes soient pourtant en cause dans la plupart des cas.

La réalité des erreurs comptables n’est pourtant pas toujours à la mesure de ces statistiques alarmantes.

En 2005, General Electric publie, à grand renfort de commentaires dans le rapport de gestion et dans sa communication financière, une correction de ses comptes 2001 à 2004. Le montant en jeu n’est pas très significatif, 226 millions de dollars sur l’exercice 2004, mais concerne un sujet comptable complexe et sensible relatif à la valorisation des instruments financiers (→ 54).

La correction d’erreur comptable de General Electric a pour origine un point de technique comptable et se révèle sans aucune conséquence sur sa solidité financière et la qualité de sa gouvernance, et se fait dans la plus grande indifférence générale.

Depuis, il semblait que la situation s’était améliorée. Cependant, le 20 juillet 2015, un comité d’audit du groupe Toshiba annonçait que le groupe avait intentionnellement surévalué ses résultats de 150 milliards de yens, au cours des cinq derniers exercices, entraînant la démission immédiate de son président.

Y a-t-il donc des erreurs comptables à impact variable ? et qui sont ces comptables modernes qui se trompent plus que leurs homologues d’autrefois à manches de lustrine (→ 1) ?

En fait, il est rare que les comptables se trompent. Les véritables erreurs matérielles en comptabilité sont en effet peu fréquentes du fait des procédures de validation des logiciels, des règles de contrôle interne et de l’ampleur des procédures d’audit externe (→ 84).

En pratique, en dehors des fraudes et des gestions abusives des données de performance comptable, les erreurs dont il s’agit relèvent principalement de l’interprétation des normes ou de problèmes d’estimation et de valorisation, c’est-à-dire de suivi de la valeur des éléments (actifs et passifs) du bilan (→ 16). Le degré de complexité de certains textes comptables, comme les normes relatives aux instruments financiers ou aux modalités de reconnaissance du revenu (→ 73), joint à la difficulté d’estimation des risques et des valeurs dans l’environnement moderne, expliquent la plupart des corrections d’erreurs conduisant à une nouvelle publication des états financiers. Les études conduites sur le sujet s’accordent à dire que ces corrections, étudiées sous le vocable d’accounting restatements, véhiculent un mauvais signal auprès des marchés financiers qui n’hésitent pas à sanctionner, par une dévaluation de cours de Bourse, l’entreprise incriminée à tort ou à raison.

En général, les corrections d’erreurs non significatives au regard des comptes publiés sont ajustées par le biais du compte de résultat de l’exercice où elles sont découvertes, sans que la communication financière en soit affectée.




11. – Retraitements


Le mot « retraitement » n’est pas associé, en comptabilité, à une connotation péjorative. Il ne s’agit pas de transformer quelque chose de mal traité ou de déficient, mais de le traiter différemment.

Le mot « retraitement » s’applique en fait presque exclusivement aux travaux de transcription de certaines transactions dans un jeu de normes comptables différent. En général, les comptes de sociétés établis suivant des normes comptables nationales sont ainsi retraités pour mise en conformité avec des normes de comptes consolidés homogènes établis suivant les IFRS (→ 89).

Mais il est aussi possible de trouver des cas de figure où les comptes des filiales d’un groupe sont établis directement dans les normes du groupe et retraités, une fois par an, pour des besoins légaux et fiscaux des pays d’établissement des filiales.

Les principaux retraitements que l’on trouve en pratique concernent les amortissements (→ 27) et immobilisations (→ 26), les intérêts intercalaires (→ 63), la mise en valeur de marché des instruments financiers (→ 54), la capitalisation des contrats de location financement (→ 55), les stocks (→ 30), les impôts différés (→ 57), les engagements de retraite (→ 38).




12. – Seuil de signification


Technique très précise, la comptabilité n’en demeure pas moins une science humaine inexacte. Il est peut-être utile, en ces temps de bilans en juste valeur aléatoire, de rassurer les lecteurs des comptes sur la bonne tenue des comptes des entreprises, qu’elles soient des petites sociétés ou des grands groupes cotés. Les fournisseurs y sont toujours payés au centime d’euro et les comptes en banque rapprochés avec la même précision.

Mais il faut aussi rappeler que les contraintes du monde moderne en matière d’image fidèle des actifs et passifs complexes, ainsi que de délais de clôture, ne sont plus compatibles avec la conception idéaliste d’un bilan unique, exact, arrêté au centime.

Lorsque, par exemple, une société accorde à ses salariés des avantages particuliers tels que des retraites ou des assurances médicales complémentaires, l’estimation de l’engagement (→ 38) peut peser plusieurs milliards d’euros et fait intervenir des taux de mortalité, des probabilités de présence des salariés jusqu’à leur retraite, des hypothèses de hausse future de salaires ou de taux d’inflation long-termiste. Selon ces variables et paramètres, le montant provisionné au passif du bilan pourra varier de manière significative.

De même, produire les comptes consolidés d’un groupe de nombreuses sociétés avec un délai de trente jours ouvrés impose des techniques d’estimation des produits et charges sans attendre les pièces comptables définitives.

Tous ces aléas sont inévitables et doivent être contenus dans une fourchette minimale permettant aux certificateurs des comptes (audit externe → 84) de les attester sans réserve.

Le seuil de signification, également appelé seuil de matérialité, est le montant maximal acceptable qu’ils peuvent atteindre en cumul.

Il n’est pas normé, mais la pratique consacre un seuil de l’ordre de 3 % des grands agrégats (→ 94) que sont le résultat net et les capitaux propres. Ce n’est pas un droit à l’erreur a priori, mais un niveau accepté d’imprécision qui ne fausse pas la lecture des comptes.




13. – Comptabilité générale/analytique


Dans les années 1970, la mode a été aux logiciels d’outre-Atlantique ouverts et intégralement paramétrables.

Conformément à la culture nord-américaine dans les grandes entreprises, dans laquelle les plans de comptes (→ 7) sont totalement libres, ces logiciels donnaient toute latitude pour paramétrer les analyses souhaitées par l’entreprise au moyen d’un numéro de compte unique à clés multiples.

Il est intéressant de constater que, plusieurs années plus tard, même dans l’univers anglo-saxon, les logiciels comptables sont revenus à une approche beaucoup plus directive, axée sur les deux dimensions d’analyse traditionnelle de la comptabilité : la dimension comptabilité générale et la dimension comptabilité analytique.

Dans cette approche binaire, toute écriture comptable se traduit par une vue de comptabilité générale dans laquelle les produits et charges sont ventilés par nature (en France, ces notions sont celles du plan comptable : ventes, achats, salaires, amortissements, frais financiers, etc.) et, simultanément, par destination, c’est-à-dire par centres de profit de l’entreprise (production, commercial, financier, etc.).

Données de comptabilité générale et analytique sont issues d’une même base de données comptables vues sous deux dimensions différentes, une plus macroéconomique, l’autre plus opérationnelle. Mais, alors que la comptabilité générale pouvait apparaître comme une vision un peu archaïque de l’entreprise subissant les exigences de la comptabilité nationale et de la fiscalité, nous sommes probablement revenus à une époque où elle retrouve un surcroît de noblesse au travers de l’analyse du rendement et du coût du capital.

Le capital reste en effet, avec le travail, un des grands facteurs économiques de la valeur ajoutée. Achats, salaires, amortissements, frais financiers et autres agrégats de comptabilité générale ont donc toujours un bel avenir devant eux.




14. – ERP (Enterprise Resource Planning)


S’il fallait élire le mot le plus ridicule de la comptabilité, ERP serait un candidat tout choisi.

Mis à part quelques firmes spécialisées dans l’installation des logiciels dits « ERP », personne n’utilise ce terme. L’inadéquation des mots se cachant derrière ces abréviations par rapport au contexte qu’ils s’efforcent de décrire est, à n’en pas douter, une piste sérieuse d’explication.

Pourtant, il est vrai que sa formulation française « logiciel intégré de comptabilité » n’est ni littéraire ni très parlante et aurait dû inciter à utiliser ces trois lettres empreintes de mystère. Il est vrai aussi que les logiciels modernes de comptabilité font aussi beaucoup plus que d’enregistrer des écritures comptables.

Après la mode des logiciels ouverts pendant les années 1970 où quasiment tout était à paramétrer par l’utilisateur, nous sommes aujourd’hui face à des outils intégrés (achats, ventes, production, paie…) dans lesquels les informations sont partagées sans duplication et se déversent, de façon cohérente, dans un cœur unique, forme de supergrand-livre des transactions financières. Ainsi, quelques mégalogiciels, dont le leader, un allemand bien connu SAP, dominent le marché au point que leur marque commerciale devient un mot du vocabulaire comptable à part entière. La réalité du système comptable a bien évolué, c’est indiscutable. Mais de là à se contenter du sigle « ERP »…
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